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LETTRE 

A M. L’A B B É SIEYES, 

Sur fon Opinion relative au rachat des Dimes[ T; 
ParM. D.... , Député à I’Assemblée Nationale. 


"V" o u s convenez , M. l’Abbé, que la Dîme c-ft 
un véritable fléau pour l’Agriculture ; qu’il eft plus 
néceflaire d’affranchir les terres de cette charge, 
que de toute autre redevance ; vous dites que la 
Dîme a certainement les inconvéniens du plus 
déteftable des Impôts ; qu’elle a été d’abord un 
don libre Sc volontaire de la part des Propriétaires; 
que les premières Loix connues à cet égard n’ont 
été que la rédadion des ufages en vigueur; quelles 
n’ont pas dit : la D'une fera établie, mais feule¬ 
ment , c’eft à tort que quelques-uns refufent de 
payer la Dîme : jufques-li nous fommes d’accord. 

Mais vous ajoutez que la Loi doit garantit toutes 
les propriétés , <Sc quelle garanrifloit celle - là 
comme toutes les autres ; vous dites que quand on 
confidère avec impartialité à quelle origine on peut 

(i) On n'examine pas ici la qucftion principale de l’abolition 
des Dîmes. Ella a etc prononcée du contentement exprès du Clergé. 
Ou n'examine que la queftion fubâdiaire du rachat. 

A 



faire remonter toutes les propriétés, on a tien tort 
affinement de fe montrer difficile fur l’origine des 
Dîmes $ vous concluez que la Dîme ne doit 
point être comparée à un impôt, mais à une véri¬ 
table redevance mife fur les biens par les premiers 
Propriétaires ; que par conféquent elle ne doit pas 
être fupprimée au profit des Propriétaires a&uels, 
qui Lavent très-bien qu’ils n’ont jamais acheté les 
Dîmes, mais qu’ils doivent la racheter comme 
toutes les autres redevances, & que le prix du 
rachat fournira à l’Etat des relfources infiniment 
précieiifes dans la circonftance : fur ce principe, 
M. l’Abbé, nous ne fommes pas d’accord. 

La Dîme eccléfiaftique n’a jamais été ni pu être 
une propriété ; le Clergé reconnoît quelle n’étoit 
qu’une contribution volontaire de la part des Peu¬ 
ples , pour les frais du Culte divin & de l’entretien 
de fes Miniftres} or, on ne peut pas devenir Pro¬ 
priétaire d’un impôt ; 8c cet impôt doit ceffer dès 
qu’il ria plus d’objet ni de motif. 

Lorfque la Dîme a été établie, l’Eglife ne poffié- 
doit pas les grands biens dont elle a été enrichie 
bientôt après par la libéralité de nos Rois & la 
piété de nos pères ; alors il falloir pourvoir aux frais 
du Culte & àf entretien des Miniftres-, mais du mo¬ 
ment que ces biens ont été fuffifans pour cet objet» 



la Dîme n’a plus eu de motif, Sc anroit dû celle:. 

L’engagement que nous avons contracté de 
fiibvenir, d’une autre manière , aux Irais du Culte 
& à l’entretien des Miniftres ( ce qui ne peur être 
entendu qu’en cas d’infuffifance dès biens ecclé- 
fiaftiques) eft une preuve non équivoque de nos 
ftntimens de générante & de Juftice pour le Cierge. 

Cela pofé, comment voudriez-vous, M. l’Abbé, 
faire admettre votre Ivftème. 

i°. Le Clergé a formellement confenti à l'aboli¬ 
tion des Dîmes Lns rachat. Il connoîr, fans doute, 
&. les droits &: fes vrais intérêts. 

z°. Pluhcurs Curés ont dit, avec raifon, que le 
rachat des Dîmes ferait plus onéreux à leurs Pa- 
roifùens que la continuation même de ce fléau de 
l'Agriculture. 

3 Les Cultivateurs font tellement écrafés fous 
le poids des impôts & des charges de toute cfpèce 
qu’on a accumulées fur les propriétés foncières, 
qu’il leur ferait impoflible de fournir le prix du 
rachat, en forte que par le fait, vous confacreriez 
à jamais une redevance dont vous convenez vous- 
même qu’il eft plus urgent d'affranchir les terres, 
que de coure aurre. 

4°. Si le rachat pouvoir avoir lieu, il devrais 
étte fupporté par les Citoyens de toutes les dafles. 

Az 
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parce qu’ils font tous obligés de contribuer aux frais 
du Culte & de l’entretien des Miniftres. 

L’origine des propriétés ell: facrée, elle eft le but 
efTentiel de toute allociation politique j fans pro¬ 
priétés il ne peut y avoir ni liberté, ni sûreté, ni 
fociété. Malheur au Tribun frénétique qui oferoit 
faire remonter les propriétés à une autre origine : 
il romprait à-la-fois tous les liens qui un'ilPent les 
hommes pour leur félicité commune. 

Mais, de ce que la Loi doit refpeéter les pro¬ 
priétés , il ne s’enfuit pas que la Dîme en foit une. 
Les fervitudes, main - mortes, corvées, guet & 
garde, droits de chalTe , de colombiers 8c tant 
d’autres que vous avez abolis fans rachat, feraient 
donc aulîi une propriété. Les droits d’annates & 
de déport feraient donc auilî une propriété. 

Ces divers droits font auilî des redevances aux¬ 
quelles fe font fournis nos pères, ces droits font 
devenus patrimoniaux & commerçables. Ils n’ap¬ 
partiennent pas aux Propriétaires aéhiels des fonds 
qui ne les ont pas achetés. Ils appartiennent aux 
Seigneurs qui, en achetant les direûes, en ont 
donné un plus grand prix par la confidération 
du produit de ces droits. Pourquoi privez - vous 
donc l’Etat d’une reflource fi précieufe dans la 
circonftance. Si la comparaifon n’eft pas cxaéle, 
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convenez M. l’A bbé eue la différence n e-it 
à l’avantage de la dîme. 

Y a-t-il beaucoup de ju flics 3 ajoute-- vous t 
à déclarer que les Dîmes inféodées font fuppri- 
mées avec indemnité pour le Laie ^ & fans in¬ 
demnité pour UEccléfiafliqucvous vous écrict:, 
ils veulent être libres , & ne favent pas être 
jufles! 

Pour le coup , vous avez tort, puifque vous 
vous fâchez. Nous fommes juftes, ]\I. l’.Abbe, 
vous le favez bien. Si quelqu’un a droit de fe 
plaindre, ce n’eft sûrement pas s ous. Nous vou¬ 
lons être libres, fans doute, nous le ferons auili, 
à moins que, donnant trop d’étendue à des prin¬ 
cipes rigoureux , qui peut-être conviennent mieux 
en théorie qu’en pratique, le fyftéme d’indépen¬ 
dance qui prend tant de faveur , ne nous fille 
outre-palfer le but que nos Commettons nous 
ont preferit, de nous amène à la licence, en vou¬ 
lant nous conduire à la liberté. 

Il y aurait une injuftice criante à ne pas rache¬ 
ter les Dîmes Laïques. Je n’examine pas il elles 
ont la même origine que les dîmes Eccleiiaftiqucs, 
ou fi, comme les champarts, elles font ou non 
le prix du délailfement des fonds. Je fais quelles 
font devenues patrimoniales, quelles font entrées 




dans le commerce, dans les pairages de famille ; 
quelles n’ont pas pour objet un fervice payé d’une 
autre manière , j’en conclus quelles doivent 
être rachetées, le Clergé ne perd rien, fon fer- 
vice fera toujours payé, le Laïc perdrait tout • 
voilà l’injuftice. 

Taurois defiré, dites-vous, qu’on eût cyife 
eux moyens de fubver.ir j ôcc. avant d’abolir. 
On ne détruit pas une Ville fauf à avifer 
aux moyens de rebâtir. 

Ceci eft plus raifonnable. Cependant je vous 
prie de faire attention qu’on y a pourvu, en 
ordonnant que la perception des Dîmes continue- 
roit d’avoir lieu jufques à ce qu’on eût pourvu 
aux frais du culte & à l’entretien des Mini Axes- 

D’ailleurs le Clergé a d’autres biens que les 
Dîmes, & il lui fuffiroit peut-être d’en faire une 
répartition proportionnelle pour n’avoir rien à de- 
firer. Mais que penfez-vous, M. l’Abbé , de la fu- 
prellîon aétuelle de la vénalité des charges. A-t-on 
avifé au rembourfement ? Sur quel pied penfez- 
vous que ce rembourfement doive être fait ? Pren¬ 
drez-vous pour bafe les contrats d’acquifidon ? Y 
ajouterez-vous les frais de provilion, de réceprion, 
la perte d’un état fur lequel on avoir dû comp¬ 
ter , les dépenfes dont il a été la caufe & l’ob- 
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jet ; les Eccléûaftiqucs font allurés du rempLa- 
ment de l..us Dîmes. Mais les Magiftrats ont 
dès-ù-préfent perdu leurs charges, fins en pouvoir 
remplacer la valeur. Lne créance eft le feul g^qe 
de leur fubliftance, la fade récompenfe de leuiv, 
travaux. \ ous n êtes pas Magiftrat, M. LAbb-é, 
mais, puifque vous voulez être jufte . ne le fjvez 
pas à demi. 

Je cherche j continue^-vous, ce qu’on a fuie 
pour le Peuple dans cette grande opération j & 
je ne le trouve pas; j’y vois l’avantage des ri¬ 
ches 3 on y gagne d’autant plus qu’on eft plus 
riche. Si le remplacement eft payé par un nouvel 
impôt j ceux qui n’ont point de terres r.e trou¬ 
veront pas tr'es-agréable d’être chargé de la dette 
de MM. les Propriétaires fonciers. 

Je répondrai d’abord, en me ferrant de vos 
propres exprellions, que les plaifanteries qui por¬ 
tent fur le foible dépouillé, ne font pas plus cruelles 
que celles qui portent fur le fort opprimé & terafé. 
La Loi doit protéger également le fort & le foible , 
quand ils fe conforment également à la Loi. 

Je demanderai enfuite qu’a-t-on fait pour le 
Peuple, en fupprimant les Droits qui attaquoient 
la propriété ? Qu’a-t-on fait pour le Peuple, en 
fupprimant la vénalité des Charges qu’il faudra 



rembourfer par un nouvel impôt, & en établiiTant 
à grands frais la gratuité de radminiftration de 
la Juftice ? Ceux qui n’auront pas de procès trou¬ 
veront-ils bien agréable d’être chargés par un impôt 
de payer l’entêtement & la mauvaife foi des plai¬ 
deurs? 

Je dirai enfuite que fi par Peuple on entend 
cette clalfe nombreufe d’Habitans des campagnes, 
qui, dans une privation abfolue de toutes les com¬ 
modités qui rendent la vie fi agréable aux Cita¬ 
dins, travaillât nuit & jour, expofés aux rigueurs 
de l’air Sc à l’intempérie des faifons, qui, par le 
travail le plus aiîidu, peuvent à peine fe procurer 
le plus étroit nécefiaire de la vie la plus frugale, 
qui, attachés par un fentiment profond au mo¬ 
dique héritage qui leur eft tranfmis par leurs aïeux, 
confirment toutes leurs forces pour alimenter les 
Villes, & fournir des Citoyens à l’Etat ; hé bien, 
c’eft ce Peuple qui profitera de la fupprelTion des 
Dîmes. 

Si vous entendez par Peuple cette claflè nom¬ 
breufe de Journaliers ou Travailleurs de terre, qui 
louent leurs bras aux Propriétaires fonciers, ■ ils 
profiteront auifi de l’abolition des Dîmes. Le Pro¬ 
priétaire devenant plus aifé, les nourrira mieux, 
les paiera mieux, augmentera le nombre des Tr.> 
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vailleurs, la culture y gagnera , & ce bénéfice pro¬ 
fitera à l’Etat entier. 

Si vous entendez par Peuple, les Kabitans pau¬ 
vres des Villes, les Ouvriers, ils y gagneront en¬ 
core. L’augmentation des cultures fera baifler le 
prix des denrées, les Ouvriers feront plus occupes, 
il y aura plus de confommateurs. 

Vous n’avez pas entendu fans doute parler des 
Valets & des fainéans, il ferait à defirer que des 
taxes multipliées pulTent les faire refluer dans les 
campagnes. 

Si je ne me trompe, M. l’Abbé, vous n’avez 
eu en vue que les Capitalises, les Rentiers, les non 
propriétaires, leur intérêt vous feroit-il plus citer que 
celui des malheureux qui arrofent con;inue!Lm_nt 
la terre de leurs fueurs pour vous nourrir, prur 
repeupler les lieux dont le luxe & la corruption 
engloutifiènt les Habitans. 

Il feroit aifé de prouver que les Capitalises pro¬ 
fiteront plus qu’aucune autre cltfie, du nouvel ordre 
de chofes qui va s’introduire. Ils avoienr plus à 
perdre que perfonne, mais dans verre luppofitbn 
même, le mal ne feroit pas très-grand. Les charges 
n’ont pefé jufqu’ici que fur les Cultivateurs ; il 
feroit temps que les Capitalises en priSent leur 
part. 
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Pourquoi, en effet, les Propriétaires fonciers 
feroient-ils les feuls à contribuer par la dîme aux 
fiais du Culte divin , & à l'entretien des Minif- 
tres? Cette charge n’eft-elle pas commune à tous 
les Citoyens ? Le Clergé n’eft-il que pour les Cam¬ 
pagnes ? Si fon miniftère opère moins de fruit dans 
les Villes, c’eft un malheur dont il n’eft pas la 
caufe- les Capitaliftes, les Rentiers, auroient-ils 
donc moins befoin de fecours fpirituels que le 
pauvre &: innocent Campagnard ? Auraient - ils 
moins befoin de confolation à leur heure dernière ? 
J’en appèle à leur confidence. 

Si la décharge d’un fardeau eft un gain, celui 
qui payoit plus, gagne plus : mais depuis quand 
la Juftice veut-elle que celui qui a payé plus 
continue toujours de payer davantage ? Ne feroit- 
il pas plus équitable qu’il payât enfin moins ? 
Non, il faut que tous payent également. Vous 
trouvez étrange que l’abolition de la dîme profite 
à celui qui la payoit j feroit-il plus jufte qu’elle 
profitât au Capitalifte pour lequel le Cultivateur 
la payoit- 

Je n’ignore pas que par l’effet d’unfyftème anti- 
fccul trop acrédité, des gens intéreffés voudraient 
rejeter tous les impôts fur les Propriétaires fon¬ 
ciers , comme fi le Propriétaire de 10,000 livres 



1! 

^ de revenu en effets au porteur, netoit pas plus 
riche que le Propriétaire d’une terre de ioooo liv, 
de rente, comme fi le premier ne profitoit pas 
autant de la protedion de la force publique que le 
dernier ; comme fi l’un étoit d’une claffe privi¬ 
légiée plus que l’autre. Les économiftes, M. l’Abbé, 
font des Citadins : ils fe trompent dans leur calcul} 
fi leur fyftême étoit accueilli, le plus bel Empire 
de l’univers toucherait à fa fin ; je ne m’explique 
pas davantage, parce que je penfe , contre votre 
avis, que toutes les vérités ne font pas bonnes à dire. 

Vous avez' dit, M. l’Abbé, que tout Membre 
de l’Affemblée lui devoir fon opinion quand il la 
croyoit utile ; c’eft le feul motif qui m’a porté 
à vous faire connoître la mienne. J’aurais pu, 
comme un autre, monter à la Tribune aux ha¬ 
rangues , & y développer mon avis j mais je ne 
fuis pas Orateur ; je n’ambitionne pas la vaine 
gloire d’amufer les Spectateurs, en faifant perdre 
à l’Affemblée un temps qui devient plus précieux 
de jour en jour; je me foucie fort peu de voir 
mon nom infcrit dans quelques-unes de ces feuilles 
éphémères ( i ) qui auront bien de la peine à furvivre 


(i) On a remarqué que ce font prefque toujours les mêmes 
perfonnes qui demandent la parole dans l’Affemblee , & qu'elles 



à la tenue de notre Affemblée, & qui ne parodient 
deftinées qua perpétuer le fouvenir des triomphes, 
& la preuve du délinrérelTement de leurs Ré- 
dafteurs. 

Ne revenons pas, M. l’Abbé, fur l’article des 
Dîmes (i) y l’Aflèmblée à prononcé, & vous lui 
devez l’hommage de votre foumiflion à fes Décrets. 
Réunifions-nous pour travailler enfin à l’ouvrage 
important de la Conftitution : tous les bons Ci¬ 
toyens gémiflent en filence du temps que nous 
perdons en vaines difculîîons : cet objet eft digne 
de vos talens & de votre patriotifme. 

J’ai l’honneur d’ètre , &c. 

VerfailUs, Août ijSg. 


s’cmprelfent de fe faire infirme, fur les queftions même les plus 
Amples, pour avoir le plaiiir de voir imprimer qu'elles ont parlé, 

que M.a dit.... que M.a ramené l'Alfemblée , &c- tic. 

(i) Depuis que l’Alfemblée a prononcé l’abolition de la Dîme 
fans indemnité, on a diftribué dans les Bureaux un projet d’Arrête, 
par lequel on voudrait lui faire adopter le fylténrc du tachas. 


A Versailles , chez Baudouin , Imprimeur de 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE, Avenue de 
Saint-Cloud, N°. 69. 





